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Un décret du 22 juin 2026* a modifié le niveau de ressources exigées pour la délivrance des 
titres de séjour concernant les étudiantes et étudiants étrangers, fixant celui-ci à 877,50 € 
par mois (au lieu des 615 € par mois exigés auparavant), soit 47 % du montant brut du 
salaire  minimum  de  croissance  mensuel  (Smic)  en  vigueur  au  jour  du  dépôt  de  sa 
demande (Ceseda, art. R. 422-2).

Le taux de 47 % du Smic brut équivaut à 60 % du Smic net, ce qui correspond au plafond 
d’activité professionnelle salariée accessoire autorisé pour les étudiant·es.

Sont concernées : 

– les personnes déposant une demande de carte de séjour mention « étudiant » (Ceseda, 
art. L. 422-1) ;

– celles admises au séjour dans un autre État membre de l’Union européenne et inscrits 
dans  un  programme  de  mobilité  qui  séjournent  en  France,  après  notification  de  leur 
mobilité, pour une durée maximale de 12 mois, afin d’effectuer une partie de leurs études 
au sein d’un établissement d’enseignement supérieur (Ceseda, art. L. 422-4) ;

– celles  détentrices  d’une  carte  de  séjour  temporaire  ou  pluriannuelle 
« étudiant – programme de mobilité » (Ceseda, art. L. 422-5 et L. 422-6).

Ce changement, intervenu après impression de cette nouvelle édition, impacte différentes 
parties du cahier juridique mentionnées par cette note d’actualisation et modifiées comme 
suit.

p. 20 – B. Les conditions de délivrance du visa de long séjour « étudiant »

2. La preuve de la suffisance des ressources
L’étudiant ou l’étudiante doit prouver qu’il ou elle disposera de moyens d’existence suffisants pendant la 
durée  de  l’année  universitaire.  Ces  moyens  d’existence  doivent  correspondre  à  615 877,50 €  par mois 
minimum (Ceseda, art. R. 422-2).

p. 21 – C. Les conditions de délivrance des autres visas

2. Le visa de long séjour « stagiaire »
Pour obtenir le visa de long séjour portant la mention « stagiaire », prévu pour les étrangères et les étrangers 
souhaitant faire un stage de plus de 3 mois en France, le ou la stagiaire doit au préalable faire valider sa 
convention de stage auprès de l’administration française. L’organisme d’accueil doit quant à lui faire une 
demande  d’avis  sur  la  convention  de  stage  2 mois  avant  la  date  de  début  du  stage  via  le  site  de 

* Décret n° 2026-526 du 22 juin 2026 portant actualisation et indexation du niveau de ressources dont le ressortissant de 
pays tiers doit justifier pour être admis au séjour pour un motif d'études, NOR : INTV2605727D.
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l’Administration numérique pour les étrangers en France (Anef)36. Le ou la stagiaire doit répondre à des 
conditions  de  ressources  équivalentes  à  celles  demandées  pour  le  visa  « étudiant »,  soit  615 877,50 € 
par mois. Il faut également justifier d’un hébergement en France.

p. 28 – B. Les étudiantes et étudiants en programme de mobilité

1. La carte temporaire
Pour prétendre à une carte de séjour temporaire mention « étudiant – programme de mobilité », l’étudiant ou 
l’étudiante doit remplir les conditions de délivrance de la carte de séjour temporaire pour études prévues par  
l’article L. 422-1 du Ceseda, notamment la condition de ressources (615 877,50 €). 

3. Les étudiantes et étudiants inscrits dans un programme de mobilité et autorisés 
à séjourner dans un autre pays de l’UE
L’article L. 422-4 du Ceseda prévoit que les personnes admises à séjourner dans un autre pays de l’UE et 
inscrites dans un programme de mobilité peuvent séjourner en France, après notification de la mobilité aux 
autorités administratives compétentes. Elles disposent ainsi d’une durée maximale de 12 mois pour effectuer 
une  partie  de  leurs  études  au  sein  d’un  établissement  d’enseignement  supérieur,  à  condition  qu’elles 
disposent de ressources suffisantes (615 € par mois67), soit 877,50 € par mois (Ceseda, art. R. 422-2), mais 
sans avoir à justifier d’un visa de long séjour.

p. 30 – 1. Le cas des jeunes majeurs entrés en France au cours de leur minorité

b) La preuve des ressources
Pour obtenir une carte de séjour, l’étudiante ou l’étudiant doit justifier de moyens d’existence, correspondant  
au moins au montant de l’allocation d’entretien mensuelle de base versée, au titre de l’année universitaire  
écoulée,  aux  boursiers  du  gouvernement  français.  La  circulaire  du  21 novembre  2011  précise  que  les 
ressources mensuelles exigées sont de 877,50 €. 615 €73. Ce montant est rappelé par l’instruction du 4 juillet 
201974. Les ressources provenant d’un travail salarié sont acceptées, y compris lors de la première année 
d’étude75.

Pour justifier de « moyens d’existence suffisants », les étudiantes et étudiants boursiers doivent fournir les 
justificatifs suivants (Ceseda, annexe 10, rubrique 25) :

– pour les boursiers du gouvernement français ou bénéficiaire de programmes européens : l’attestation de la 
bourse ou du programme ;

– pour  les  boursiers  dans  leur  pays  d’origine :  l’attestation  de  bourse  de  l’organisme  payeur  du  pays 
d’origine, précisant le montant et la durée de la bourse ;

– pour les étudiants et étudiantes salariées : les trois dernières fiches de paie ;

– pour  les  étudiants  et  étudiantes  prises  en  charge  par  un  tiers :  un  justificatif  d’identité  du  tiers,  les 
attestations  bancaires  de  la  programmation  de  virements  réguliers  ou  une  attestation  sur  l’honneur  de 
versement de sommes équivalant à 615 877,50 € mensuels ; [...].

p. 32 – 3. Les étudiantes et étudiants sans papiers

Pour obtenir sa régularisation, l’étudiante ou l’étudiant doit au minimum disposer de moyens d’existence 
suffisants  (pas  moins  de  615 877,50 € par mois)  et  justifier  d’une  inscription  dans  un  établissement 
d’enseignement supérieur.

36 Se rendre à l’adresse : https://administration-etrangers-en-france.interieur.gouv.fr/particuliers/#/ ; cocher d’abord « Je 
demande une autorisation de travail », puis, à la page suivante, « Je sollicite un avis sur une convention de stage ».
75 CE, 14 mars 1986, n° 65241.
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